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LETTRE DES DÉPUTÉ.E.S COMMUNISTES

André Chassaigne, 

Président du groupe de la Gauche 
Démocrate et Républicaine

ous entamons cette année 
2023 après une pluie de 
49-3 qui s’est abattue sur 

la première séquence budgétaire 
de cette nouvelle législature. Sé-
quence budgétaire inédite pour 
une législature inédite qui a ins-
tallé une majorité parlementaire 
non majoritaire. À dix reprises, 
le gouvernement a donc décidé 
de ne pas assumer la réalité de 
son absence de majorité qui le 
contraignait à valider un bud-
get pour le pays bien différent 
de celui qu’il nous présentait, 
en déclenchant l’arme la plus 
brutale de notre Constitution à 
l’encontre de l’Assemblée natio-
nale et donc du peuple. 

Alors que le gouvernement 
n’avait à la bouche que le mot 
« compromis », il a en réalité re-
fuser de prendre acte du résultat 
des élections législatives. Car 
cette majorité relative est bien le 
fruit de la volonté des Français. 

Elle est aussi le signe du souhait 
de nos concitoyens de revalori-
ser le Parlement, de permettre 
l’expression d’une opposition 
face à la politique délétère me-
née par ce gouvernement. 

Invoquant tour à tour le trop 
grand nombre d’amendements, 
l’irresponsabilité de l’oppo-
sition, le manque de temps, 
Elisabeth Borne n’a cessé d’es-
sayer de faire porter le chapeau 
aux oppositions avec un cy-
nisme absolu.

Pourtant, une autre voie que le 
mépris et le mensonge était pos-
sible. Les discussions auraient pu 
avoir lieu et nous y étions prêts. 

Au lieu de ça, avec une grande 
irresponsabilité, elle a préféré 
prendre le risque de conforter 
nos concitoyennes et noc conci-
toyens dans leur dégoût de la 
vie politique, assumant de les 

jeter dans les bras de l’extrême 
droite. 

À rebours de cette stratégie de 
la terre brûlée, les députés qui 
composent notre groupe vont 
poursuivre leur combat sur le ter-
rain et dans l’hémicycle pour ré-
veiller les consciences et l’huma-
nité et proposer des alternatives 
aux politiques délétères que 
nous promettent le Président 
Macron et son gouvernement. 

Cette année sera donc com-
battive à vos côtés, et avec 
l’ensemble des députés commu-
nistes et du groupe GDR, nous 
formons le vœu d’une année 
meilleure pour toutes et tous.

N

et des député.e.s des Outre-mer membres du groupe GDR

©
 A

ss
em

bl
ée

 n
at

io
na

le



dans le quotidien des Français, par-
ticulièrement les plus modestes et 
ceux vivant hors des métropoles. 

Pourtant, comme à l’accoutumée, 
le budget de la Sécurité sociale 
qui nous a été soumis a poursui-
vi dans la réduction des dépenses 
publiques et sociales au détriment 
des besoins sociaux et de santé de 
la population. 

Pour justifier que les besoins de san-
té devraient diminuer, le gouverne-
ment s’est laissé aller à quelques ar-
rangements avec le réel. D’abord en 
faisant croire que l’épidémie de Co-
vid était derrière nous et en ignorant 
les dépenses liées aux soins différés. 

Ensuite en surestimant la croissance 
tout en sous-estimant l’inflation. 
Enfin en trafiquant les chiffres de 
l’Ondam comme l’a dénoncé Pierre 
Dharréville lors de la discussion gé-
nérale. « Même avec une hausse de 
l’Ondam de 3,7 % – votre chiffre jo-
ker et traficoté –, l’inflation est si éle-
vée qu’elle portera l’augmentation 
tendancielle des dépenses de santé 
bien au-delà de 4,5 %. »

Dans le budget de la Sécurité so-
ciale, il y a des mauvaises réponses 
à des vraies questions. Par exemple 
la volonté du gouvernement d’af-
faiblir le régime de retraite complé-
mentaire Agirc-Arrco en le privant 
de sa fonction de recouvrement ou 
l’ajout d’une année de stage pour 
les étudiants en médecine géné-
rale afin de disposer d’une main-
d’œuvre captive et bon marché.

Il y a surtout tout ce qui fait défaut : 
un pôle public du médicament, une 
sécurité sociale prenant en charge les 
frais de santé à 100 %, un véritable 
droit à l’autonomie, un grand plan de 
formation et d’embauche pour l’hô-
pital, le choix du conventionnement 
sélectif, une ambition réelle pour la 
psychiatrie, un véritable encadre-
ment de la téléconsultation, un bilan 
du reste à charge zéro, une grande 
conférence des métiers pour déci-
der de leur évolution, un plan soute-
nu en faveur des centres de santé à 
but non lucratif, la nationalisation de 
Doctolib, le soutien à l’Établissement 
français du sang...

Enfin, dans ce budget pour 2023, il 
y a tout ce qui continue et dont on 
ne parle pas : ces fermetures de lits 
et de services dans les hôpitaux, la 
tarification à l’acte, le tiers payant ja-

mais généralisé, ces consultations en 
psychologie qui abîment le métier 
et ne répondent pas aux enjeux, ce 
manque de places dans les univer-
sités pour les études de médecine, 
ce tarif plancher de 22 euros pour 
les heures d’aide à domicile, ce taux 
d’encadrement de 0,6 au lieu de 1 
dans les Ehpad, ces soignants qui ne 
sont toujours pas réintégrés, cette 
persistance de la marchandisation et 
de la financiarisation de l’accompa-
gnement et du soin. ♦Au projet de loi de finances in-

juste et inefficace du gouverne-
ment nous avons voulu opposer 
une autre vision : celle qui respecte 
l’égalité devant l’impôt, à la hau-
teur de la capacité contributive de 
chacun, et qui permet de retrouver 
le consentement à l’impôt. Il est 
insupportable que les plus riches 
– que ce soient des ménages ou 
des entreprises – réussissent à 
échapper à leur juste contribution 
par des stratagèmes d’optimisation 
voire de fraude. Nous avons voulu 
défendre le choix de services au 
public préservés, 
renforcés et mo-
dernisés : hôpital 
public, accès aux 
soins, éducation, 
tranquillité pu-
blique, sécurité, 
transports, accès 
à l’eau... Il y a 
tant à réinvestir 
dans ces biens 
communs que 
d’aucuns voudraient démanteler 
pour servir des intérêts privés !

Malheureusement le recours auto-
matique au 49-3 a empêché le dé-
bat de se déployer. Et les motions 
de censure que nous avons défen-
dues n’ont pu se substituer à ces 

discussions essentielles. Comment 
accepter qu’il n’y ait eu aucun débat 
en matière de logement, alors que 
plus de 20 % de nos concitoyens ne 
peuvent se chauffer correctement ? 
Pas davantage de débat en matière 
d’éducation, de culture, tout « ce 
qui a fait de l’homme autre chose 
qu’un accident de l’univers  », 
comme disait Malraux.

Quant aux avancées adoptées 
par l’Assemblée souveraine sur 
la taxation des superdividendes, 
l’augmentation de 12 milliards des 

crédits pour la 
rénovation ther-
mique des lo-
gements ou de 
ceux du budget 
des Outre-mer, le 
gouvernement, 
rompant avec 
tous les usages, 
les a purement 
et simplement 
supprimées de la 

version finale du texte.

Prétendument protecteur pour les 
Français, ce budget ne permettra 
ni à nos concitoyens, ni à nos en-
treprises, ni à nos collectivités de 
ne pas subir de plein fouet l’infla-
tion galopante et la hausse des 

coûts de l’énergie. Et si l’augmen-
tation des prix cristallise toutes les 
rancœurs, c’est en réalité le dog-
matisme du gouvernement et de 
cette Europe libérale qu’il faudrait 
remettre en question. Mais plutôt 
que de rompre avec ces logiques 
délétères, le gouvernement fait 
des choix en matière d’énergie qui 
confortent ce système : le bouclier 
tarifaire d’aujourd’hui, ce sont les 
profits de TotalEnergies de demain. 
Ce sont aussi des moyens en moins 
pour investir dans l’éducation, la 
transition énergétique, la santé…

Dans ce dernier domaine, les consé-
quences du manque de moyens 
ont déjà des effets considérables 

Les budgets de l’État et de la Sécurité sociale 2023 examinés 
à l’automne risquaient, comme l’a souligné Nicolas Sansu avec 
gravité lors de la discussion générale, « de nous entraîner sur 
un chemin sombre, parce que les inégalités augmenteront, 
que les plus aisés seront les grands gagnants, et que des ter-
ritoires entiers seront abandonnés ». Imposé par la force par 
un recours systématique au 49-3, ces budgets ne prévoient en 
effet aucune redistribution des richesses ni aucune mesure de 
solidarité, fidèles à la logique des précédents.

#BUDGETS
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▶▶▶  Pour lire l’intégralité des 
interventions du groupe relatives 
au PLF et au PLFSS 2023.

DISCUSSIONS BUDGÉTAIRES 2023 : 
LE GOUVERNEMENT ENTRE  INCURIE ET CYNISME

Entre le 19 octobre 
et le 15 décembre, 

le gouvernement a utilisé 
le 49-3 à 10 reprises,  
5 fois pour le PLF et 5 
autres pour le PLFSS.

Taxation des superdividendes par 
l’augmentation de la « flat tax » 
de 30 à 35 % sur les dividendes 
supérieurs à la moyenne

Transformation de la réduction 
d’impôt en crédit d’impôt per-
mettant ainsi à tous les rési-
dents en Ehpad de bénéficier de 
cette aide

Adoption de notre amendement 
faisant porter la dette Covid par 
l’État plutôt que par la Sécurité so-
ciale afin de lui permettre de retrou-
ver des moyens pour nos hôpitaux 
publics et l’accès aux soins

PRINCIPAUX AMENDEMENTS ADOPTÉS
CONTRE L’AVIS DU GOUVERNEMENT

Augmentation de 12 milliards 
d’euros des crédits en faveur 
de la rénovation thermique des 
logements

ET SUPPRIMÉS PAR LES 49-3
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La Fédération Nationale de l’Agroa-
limentaire et de la Forêt (FNAF-
CGT) organisait le 1er décembre 
dernier, à votre invitation, un col-
loque à l’Assemblée nationale, quel 
était son objet ?

J’ai été sollicité il y a quelques mois 
par la FNAF-CGT pour organiser au 
sein même de l’Assemblée natio-
nale un colloque sur la situation et 
les conditions de travail des ouvriers 
agricoles. C’était pour moi très im-
portant de les accueillir. Car, comme 
ils le disent eux-mêmes, ce sont 
les « invisibles de l’agriculture ». Ils 
représentent pourtant près d’un mil-
lion de travailleurs dans notre pays : 
ouvriers agricoles et des travaux 
agricoles, ouvriers vignerons, ouvriers 
forestiers, saisonniers des filières du 
maraichage et des grandes cultures, 
cueilleurs, gardiens de troupeaux, 
ouvriers assurant l’entretien des 
machines agricoles, salariés du vété-
rinaire et de l’insémination... Notre 
pays compte bien plus d’ouvriers 
et de salariés agricoles que d’agri-
culteurs exploitants ! C’est grâce à 
leur travail que l’appareil productif 
agricole et agroalimentaire de notre 
pays continue de tenir. 

Justement, pourquoi avoir parlé de 
« travailleurs invisibles » ?

Je l’ai dit lors du colloque, on ne 
parle qu’exceptionnellement de la 
situation des ouvriers agricoles dans 
les débats parlementaires consacrés 
à l’agriculture. Cette « invisibilité » 
procède d’une volonté politique de 
dissimuler une partie des travailleurs 
de la terre et de l’agroalimentaire. 
Sans doute parce que leur situa-
tion est le symbole des dérives de 

notre système agricole, avec une 
concentration et une spécialisation 
des exploitations, et des structures 
toujours plus capitalistiques. Ces 
dynamiques - que nous contestons 
en défendant le maintien de fermes à 
taille humaine et familiales - conduit 
inexorablement à l’externalisation 
croissante de travail agricole sous 
forme salariale. D’autre part, l’agran-
dissement des exploitations pousse à 
la baisse des prix d’achat des pro-
ductions, à la recherche de rentabilité 
et aux transferts de la valeur ajoutée 
vers les géants de l’agroalimentaire 
et de la distribution. Ainsi, la pression 
est extrêmement forte pour ne pas 
parler de ces travailleurs de l’ombre. 

Certains ont même redécouvert subi-
tement leur rôle de « première ligne » 
au moment de la première vague 
du COVID 19. Mais il n’a jamais été 
question de renforcer leurs droits !

Que retenir de ce moment fort ? 
 
Il faut mettre le projecteur sur ce 
que sont les ouvriers agricoles au-
jourd’hui, pour rendre visibles leurs 
combats et leurs revendications. Je 
tiens à saluer la force exceptionnelle 
de leurs témoignages. Leur engage-
ment syndical au service du collectif 
force le respect, voire l’admiration. 
Il se fait dans des conditions sou-
vent très difficiles au regard de leur 
isolement et, trop souvent, du mépris 
patronal auquel ils doivent faire face. 
Notre intention avec ce colloque 
était à la fois symbolique, en rassem-
blant plus de 200 ouvriers agricoles 
venus de toute la France. Mais sur-
tout constructive, pour porter un état 
des lieux très concret de leur vécu, 
qui fasse progresser leurs droits et 
leurs conditions de travail. 

C’est grâce à l’intense bataille 
menée par la FNAF-CGT, dans 
une démarche unitaire aux côtés 
des autres organisations syndi-
cales, qu’une convention collective 
nationale de la production agricole 
et des CUMA a pu être adoptée 
et garantir des droits acquis sur 
l’ensemble des territoires. Mais 
beaucoup reste à faire, que ce soit 
pour faire respecter ces conquis en 
contrôlant l’application des textes 
conventionnels, ou faire reculer la 
précarité dans tous les métiers de 
l’agriculture : hausse des salaires, 
refonte des contrats saisonniers ou 
occasionnels (TESA-TODE), recon-
naissance des qualifications, droit à 
la formation et au logement, lutte 
contre la multiplication des sociétés 
éphémères et du travail dissimulé, 
responsabilisation des donneurs 
d’ordre… Nous travaillerons avec 
mon groupe à ce que ce colloque 
inédit trouve des prolongements 
législatifs dans les mois à venir. ♦

#L’ENTRETIEN

Depuis des années, nous aler-
tons sur le risque que fait peser 
le marché de l’énergie sur notre 
indépendance énergétique. Au-
jourd’hui, ces alertes sont deve-
nues concrètes et si les prix ex-
plosent, ce n’est certainement pas 
le fruit du hasard ou seulement de 
la guerre en Ukraine. « Engagée 
par une gauche qui avait renoncé 
et une droite libérale, la dérégu-
lation a été ce grand mouvement 
de destruction du service public 
national que constituaient EDF et 
GDF, un modèle envié par tous qui 
a permis tous les grands investis-
sements et les grands projets par 
le passé » a pesté Sébastien Jumel 
lors de son intervention dans la dis-
cussion générale. 

Cette dérégulation nous expose 
désormais à toutes les spécula-
tions ; elle a multiplié les méca-
nismes de marché et de soutien à 
la concurrence sans développer de 
politique structurante au plan in-
dustriel. Résultat ? Nous avons per-
du des moyens de production pilo-
tables tandis que le dans le même 
temps, notre pays s’est embourbé 
dans un retard considérable pour 
décarboner notre mix énergétique. 

« C’est dans un contexte de crise 
sans précédent, où votre politique 
est clairement pointée du doigt, 
que vous prétendez, dans l’ur-
gence, poser quelques briques mal 
équarries pour endiguer contre 
vents et marées les conséquences 
dévastatrices d’une livraison clefs 
en mains au privé d’un bien de 

première nécessité : l’électricité » 
s’est insurgé à son tour Hubert 
Wulfranc. Autrement dit, dévelop-
per des moyens non pilotables, 
sans plan, sans stratégie et surtout, 
sans maîtrise publique.  

Dès lors, l’horizon d’un mix éner-
gétique souhaitable devient 
source d’incertitude majeure, no-
tamment concernant l’impact du 
déploiement des énergies renou-
velables sur les terres agricoles, 
les domaines de pêche maritime 
ou encore la biodiversité, parent 
pauvre de ce projet de loi dans 
sa version initiale. Aussi, il n’est 
pas acceptable de réduire la por-
tée des évaluations environne-
mentales, des études d’impact et 
des enquêtes publiques dans les 
zones d’accélération des énergies 
renouvelables comme le prévoit 
ce projet de loi. 

De même, nous estimons que le 
juste équilibre dans les potentiels 
conflits d’usage dépend du renfor-
cement de la concertation avec le 
public et les élus locaux, directe-
ment concernés. 

Nous avons déposé une centaine 
d’amendements visant à instituer 
des garde-fous, à corriger la copie. 
Il aurait été « plus raisonnable de 
se donner le temps de la réflexion 
et de prévoir une loi de program-

mation fixant nos objectifs et nos 
possibilités, filière par filière » a 
conclu Marcellin Nadeau.  Mais 
nous le savons, l’accélération n’est 
pas ce qui motive réellement ce 
projet de loi : celui-ci vise avant 
tout, et une fois de plus, à envoyer 
un signal au marché. ♦

ÉNERGIES RENOUVELABLES : PLUS DE PRIVATISATION, 
MOINS DE MAÎTRISE PUBLIQUE
Décidément, en matière de politique énergétique, nous avons 
une vision diamétralement opposée à la trajectoire libérale 
que le gouvernement a conduite jusqu’à présent et dont nous 
avons retrouvé la logique dans le projet de loi visant à l’accé-
lération de la production d’énergies renouvelables examiné en 
décembre dernier. 

▶▶▶  Lire l’intégralité des interventions 
de Sébastien Jumel, Hubert Wulfranc 
et Marcellin Nadeau.

#POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

Les ouvriers agricoles, 
ces invisibles 
de l’agriculture

« IL FAUT ABSOLUMENT 
METTRE LE PROJECTEUR 
SUR CE QUE SONT 
LES OUVRIERS AGRICOLES, 
POUR RENDRE VISIBLES 
LEURS COMBATS ET LEURS 
REVENDICATIONS. »
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MANQUE DE PLACES 
D’HÉBERGEMENT D’URGENCE 

Stéphane Peu est intervenu le 25 
octobre dernier, lors de la séance 
de questions au gouvernement, 
pour demander à la Première mi-
nistre de ne pas supprimer 14 000 
places d’hébergement d’urgence 
tel que le projet de loi de finances 
(PLF) pour 2023 le prévoyait. 
Depuis des semaines, associations 
et élus appelaient à maintenir ces 
places alors que les autres dispo-
sitifs sont déjà saturés. « Chaque 
nuit, entre 1 700 et 2 000 enfants 
dorment dehors dans notre pays » 
a-t-il rappelé. Face à la mobilisa-
tion, le gouvernement annonçait 
début novembre renoncer à la 
suppression de ces 14 000 places, 
pour 2023. 

POUVOIR D’ACHAT 

« Les actionnaires du groupe Total 
ont perçu 9 milliards d’euros en 
2021 ; son PDG a augmenté son 
salaire de 52 % ; mais ses salariés 
doivent se partager les miettes ! » 
a lâché Jean-Paul Lecoq lors des 
questions au gouvernement du 
18 octobre, en soutien au combat 
engagé chez Total, Lubrizol, la 
compagnie industrielle maritime 
(CIM) mais aussi dans tous les 
services publics. « Vous attaquez 
le droit de grève et vous refusez 
d’utiliser les leviers politiques 

qui permettraient de maintenir 
le pouvoir d’achat » a-t-il ajouté. 
Ruissellement, loi du marché pour 
réguler l’économie : plus per-
sonne n’y croit ! 

REVALORISATION DES SALAIRES 
Lors des questions au gouverne-
ment du 11 octobre, alors que 
les salariés de Total et d’Esso en 
grève réclamaient une augmenta-
tion des salaires, Fabien Roussel 
a demandé à la Première ministre 
de convoquer une conférence 
salariale pour placer les entreprises 
face à leurs responsabilités afin 
qu’elles indexent les salaires sur 
l’inflation. « La France est riche, 
mais les travailleurs sont pauvres » 
s’est-il insurgé. Chez les agricul-
teurs ou les artisans comme chez 
les ouvriers, le travail ne paye 
plus. Les Françaises et les Français 
ne demandent pas la charité : ils 
veulent être respectés. 

CONSTITUTIONNALISATION DE L’IVG
Jeudi 24 novembre, les députés de 
La France Insoumise avaient choisi 
de mettre à l’ordre du jour de leur 
niche parlementaire un texte visant 
à inscrire dans la Constitution l’in-
terruption volontaire de grossesse 
(IVG) et ainsi, à protéger et garantir 
ce droit fondamental. Par la voix 
d’Elsa Faucillon, nous avons affirmé 
que nous voulions cette constitu-
tionnalisation car aujourd’hui, les 
attaques répétées à l’encontre de 
ce droit sont légion et celui-ci pour-
rait être remis en cause. 

Par ailleurs, nous constatons com-
bien l’effectivité du droit à l’avorte-
ment est menacée dans notre pays. 
Pour preuve, depuis quinze ans, 
130 centres d’IVG ont été fermés.  

Nous avons également tenu à rap-
peler que ce droit à l’avortement a 
été conquis de haute lutte et dans 
la douleur. Le texte a été adopté à 
une large majorité, avec 337 voix 
pour et 32 voix contre, au terme de 
cinq heures d’échanges parfois vifs. 

SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Mi-novembre, les députés ont été 
amenés à se prononcer sur la loi 
d’orientation et de programmation 
du ministère de l’intérieur (LOPMI). 
Nous avons dénoncé les orienta-
tions de ce texte qui s’inscrit dans la 
continuité de la loi pour une sécurité 
globale, que nous n’avons pas été 
les seuls à contester, et de la poli-
tique du chiffre délétère pour les 
citoyens comme pour les policiers. 
« Quinze milliards pour la police, 
oui, mais pour faire quoi ? » a ques-
tionné Elsa Faucillon en ajoutant 
que ces orientations ne permettront 
d’améliorer ni la sûreté de nos conci-
toyens ni le lien de confiance entre 
les forces de l’ordre et la popula-
tion. Tous les amendements que 
nous avons déposés avaient pour 
vocation de tenter de dessiner les 
contours d’une police qui protège 
mieux, faite de gardiens de la paix 
plutôt que de forces de l’ordre. Le 
maintien de l’ordre en France doit 
entamer sa désescalade, dans un 
processus exactement inverse à 
celui proposé par ce texte. 

COUPURES D’ÉLECTRICITÉ 

Lors des questions au gouver-
nement du 6 décembre dernier, 
Sébastien Jumel n’a pas caché sa 
colère face aux menaces de cou-
pures d’électricité qui pèsent sur 
la vie des Français alors que l’hiver 
arrive. Devant l’explosion des prix, 
le gouvernement a montré son 
incurie, se révélant totalement 
incapable de reprendre la main 
sur le marché et n’ayant rien fait 
pour éviter l’effondrement de nos 
capacités de production. « Votre 
impuissance […] vous conduit 
désormais à souffler le chaud et le 
froid, entre l’alarme aux coupures 
et l’invitation à ne pas paniquer. » 
Et d’accuser le gouvernement 
d’écarter délibérément le Parle-
ment de sa stratégie de délestage 
anxiogène. 

SOUTIEN AUX OUTRE-MER 
Fin novembre, André Chassaigne 
a interpellé la Première ministre 
pour dénoncer la légèreté inac-
ceptable du gouvernement 
concernant la situation des ter-
ritoires d’Outre-mer, les plus 
pauvres de la République dans 
lesquels les crises actuelles ont 
des effets démultipliés. Aux cris 
d’alarme, le gouvernement a ré-
pondu par un « Oudinot du pou-
voir d’achat » mais le compte n’y 
est pas. Le même mépris prévaut 
lorsqu’il s’agit du développement 
des énergies renouvelables ou 
encore du manque de soignants 
dont souffrent cruellement nos 
concitoyens d’Outre-mer. Ce 
statu quo n’est plus tenable et les 
vieilles recettes ne font qu’ampli-
fier la colère qui gronde. 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES FACE 
AUX DIFFICULTÉS SOCIALES
Régulièrement, les élus locaux 
nous alertent sur la situation sociale 
dramatique qui met en première 
ligne nos services publics. Dans le 
même temps, ils doivent resser-
rer leur budget pour faire face à 
l’explosion des dépenses liées à 
l’énergie. Le gouvernement s’est 
engagé à accompagner les collec-
tivités à hauteur de 430 millions 
d’euros via le filet de sécurité. Or, 
mi-novembre, celui-ci avait permis 
de verser un acompte à seulement 
2 100 communes sur les 22 000 qui 
peuvent y prétendre. 

À l’occasion du Congrès des 
Maires, Jean-Marc Tellier a fait part 
au gouvernement de son incom-
préhension et lui a demandé de 
revoir rapidement les critères d’at-
tribution afin qu’aucune commune 
ne soit laissée pour compte. 

ACCUEIL DES SPORTIVES AFGHANES 
Pour fuir les représailles des talibans, 
de nombreuses athlètes afghanes 
de haut niveau ont dû quitter le 
pays. C’est le cas des joueuses 
de l’équipe nationale de handball 
dont sept d’entre elles sont blo-
quées depuis de nombreux mois 
au Pakistan dans l’attente d’un visa 
pour la France. Le 15 novembre 
dernier, Soumya Bourouaha a alerté 
le gouvernement sur le sort de ces 
joueuses qui vivent à Islamabad 
dans des conditions indignes, sans 
garantie de sécurité.  Elle a souligné 
que tous les interlocuteurs rencon-
trés avaient promis d’agir rapide-
ment mais qu’à ce jour, nous ne 
savions toujours pas quand des visas 
leur seraient attribués. 

RÉFORME 
DES LYCÉES PROFESSIONNELS 
À l’automne, les personnels des 
lycées professionnels étaient en 
grève contre la réforme de la 
filière qui vise à doubler les pé-
riodes de stage en entreprise et 
entraînera la perte de 380 heures 
de cours, au détriment de l’en-
seignement général comme de 
l’enseignement technique. « Ce 
projet de réforme marque un 
renoncement éducatif, un affai-
blissement de l’action publique 
pour les jeunes qui en ont le 
plus besoin » s’est insurgé Pierre 
Dharréville lors des questions au 
gouvernement. Et il permet au 
gouvernement de donner aux 
forces économiques le pouvoir sur 
la formation des jeunes, ce qui est 
inacceptable ! 

SITUATION DES URGENCES 
PÉDIATRIQUES 

Cette année, l’épidémie de 
bronchiolite est venue frappée 
des services pédiatriques plongés 
dans une crise sans précédent. 
« Aujourd’hui, en France, on 
soigne mal les enfants » ont écrit 
4 000 soignants et associations 
à Emmanuel Macron pour dé-
noncer « une inaction politique 
irresponsable ». « Les 400 millions 
d’euros débloqués sont très loin 
d’être à la hauteur de la situation 
d’urgence vitale à laquelle est 
confronté notre hôpital public » 
a lancé Elsa Faucillon dans une 
question au ministre de la Santé 
où elle a comparé la santé pu-
blique au Titanic qu’on ne cesse 
de faire couler, notamment en as-
séchant les finances de la Sécurité 
sociale.
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#AGENDA

À VENIR
C’est le dossier prioritaire de ce début d’année, le gouvernement 
installant l’idée d’une urgence à réformer notre système des retraites 
et voulant aller vite afin que sa réforme des retraites entre en appli-
cation dès l’été 2023. Le 13 décembre dernier, au lendemain de l’an-
nonce du gouvernement de repousser à janvier la présentation de 
sa réforme, Yannick Monnet a interpellé la Première ministre lors des 
questions au gouvernement pour lui rappeler la nécessité d’avoir un 
vrai débat sur cette réforme dont 78% des Français rejettent catégo-
riquement le passage de l’âge légal de la retraite à 65 ans. Plutôt que 
de vouloir « nous faire travailler plus, plus jeune et plus longtemps, 
nous demandons à ce que ce soit les Français qui décident du projet 
de société qu’ils veulent pour eux et leurs enfants. » Sans surprise, 
l’engagement de ne pas utiliser le 49.3 n’a pas été pris.  Comme en 
2019, nous serons mobilisés aux côtés des Français pour faire échec 
à cette mauvaise réforme dont nous revendiquons toujours le retrait. 
Si le gouvernement persiste, nous entamerons cette bataille par le 
dépôt d’une motion référendaire. 

 RÉFORME DES RETRAITESJAN. 2023

Le projet de loi Darmanin « pour contrôler l’immigration et améliorer 
l’intégration » sera présenté en Conseil des ministres mi-janvier, avant 
d’être examiné au Sénat puis à l’Assemblée en mars. Ce sera la 22e loi 
depuis 1986 qui continue de durcir l’accès au droit pour les étrangers. 
Elle développe une vision particulièrement utilitariste des migrants, 
sans humanité et qui multiplie les amalgames comme nous l’avons dé-
noncé le 6 décembre à l’occasion de la déclaration du gouvernement 
relative à ce texte.

PROJET DE LOI IMMIGRATIONMARS 2023 

André CHASSAIGNE
Président de groupe
député du Puy-de-Dôme

Soumya BOUROUAHA
députée de Seine-Saint-Denis

groupe-communiste.assemblee-nationale.fr
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Elsa FAUCILLON
députée des Hauts-de-Seine

Jean-Paul LECOQ
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Moétai BROTHERSON
député de Polynésie

Jean-Victor CASTOR
député de Guyane
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